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OPINION 

De  T h I b a U D E a U, 

Sur  le  Projet  de  Réfolution  relatif  à la 
vérf  cation  définitive  des  pouvoirs) 

Prononcée  dans  la  Séance  du  12  nivofe^  an  IV  de 
République. 


I.J  ô R sQcr  E J’ai  demandé  que  la  difcülîion  s’ouvrît  d’abofd 
fur  le  projet  de  réiolution  relatif  à la  vérification  définitive 
des  pouvoirs  ^ je  n’ai  point  eu  le  defïein  d’éloigner  d’une 
manière  indirréte. , comme  quelques  perfonnes  ont  paru  le 
croire,  l’application  de  la  loi  du  3 brumaire  aux  individus 
qui  en  font  frappés.  Mon  but  a été  de  provoquer  la  dé* 
cifion  du  Confeil  fur  une  queftion  à laquelle  tient  plus 
efTeucieilement  l’exiftence  du  Corps  légiilatiF,  de  qui  m’a  para 

Â 


2 


devoir  obtenir  la  priorité  par  fon  importance.  Quant  à la 
loi  du  3 brumaire,  mon  opinion  efl  connue.  J’ai  dit,  lorf- 
qu’elle  a été  difcutée , qu  elle  écoic  contraire  à la  Conftl ra- 
tion , & je  le  penfe  encore  , quoiqu’on  vous  ait  offert 
de  prouver  le  contraire  3 5c  il  n’y  a pas  plus  de  cou- 
rage à attaquer  cette  loi,  qu’à  la  défendre , dans  une  af- 
femblée  où  les  opinions  font  libres,  5c  où  la  garantie  de 
la  repréfentation  nationale  exiùe  dans  toute  fa  force. 

Mais  cette  loi  a été  exécutée,  ou  elle  a du  l'être  pour 
toutes  les  autorités  conftituées  de  la  République.  Si  elle 
a été  injuife  en  frappant  quelques  patriotes,  elle  a éloigné 
des  fondrions  des  hommes  que  plufieurs  motifs  d’intérêt 
public  en  écartoienr.  Ainfi , dans  cet  état,  propofer  de  rap- 
porter cerre  loi  , c’eff  propofer  un  boiileverfement  général 
dans  les  autorités  conftituées  3 c’eft  opérer  un  revirement 
dans  l’opinion,  ôc  jeter  encore  di^ns  la  République  les 
germes  d’une  réadion  funefte.  Four  moi,  je  fuis  fatigué 
de  voir  la  révolution  pour  ainii  dire  fans  celfe  en  bafcule  , 
5c  l’objet  des  fpéculations  périodiques  de  tous  les  partis. 
La  nation  entière  partage  ce  fentimeiit  ; elle  vous  conjure, 
par  les  généreux  facrifices  qu’elle  a faits  , de  jeter  l’ancre  , 
de  maintenir  l’équilibre , 5c  de  la  fauver  des  nouveaux  dé- 
chiremens  auxquels  une  marche  rétrograde  ou  forcée , mais 
toujours  incertaine,  la  livreroic  encore. 

Ce  n’eft  point  une  tranfaétion  que  je  fais  pour  ménager 
quelques  convenances  éphémères 3 mon  opinion  ne  peut  être 
loLimife  un  feul  inftant  à d’aulft  miférabies  influences  , 5c 
mon  attachement  rigoureux  aux  principes  de  la  Conhimtion 
ne  peut  fe  relâcher  dans  cette  circonftance  unique  , je  fef- 
père , que  par  deux  grandes  confidérations  : le  mainrien  de 
la  liberté,  5c  la  paix  intérieure  de  la  République., 

Voilà  ma  profeftion  de  foi  fur  la  loi  du  3 brumaire. 

Je  reviens  à la  vériheation  des  pouvoirs. 

C’eft  une  opération  purement  méchanique,  qui  ne  peut, 
en  thèfe  générale,  avoir  pour  objrt  que  de  conftater  que 
t «frepiéfeiitaas  du  peuple  ont  été  nommés  da;is  les  formes 
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établies  , & qu’ils  réuniiïènt  les  conditions  d’éligibilité  pref- 
crices  par  la  Conftitution. 

Cette  opération  eft  la  première  à laquelle  les  députés 
doivent  procéder  , dès  qu’ils  font  réunis  <Sc  airertiblés  , puif- 
que,  quoiqu’elle  ne  leur  donne  pas  leur  caraélère  , elle  le 
coniirme  néanmoins  , elle  le  déclare.  C’eft  alors  que  les 
membres  du  Corps  légifiarif  ne  font  pas  rcpréfentans  du 
département  qui  les  a nommés  , mais  de  la  nation  entière. 

Cette  opération  ne  peut  point  être  provifoire  ^ elle  eft,  de 
fa  nature,  conlidérée  en  malfe , toujours  définitive,  parce 
que,  là  où  il  exirte  un  corps  légiflatif-  conlHtutionneliemenc 
établi , il  ne  peut  être  un  feul  indant  formé  de  membres 
provifoires. 

Toute  alTemblée  légidative  qui  feroit  des  lois  avant  d’avoir 
. vérifié  fes  pouvoirs  , procéderoit  d’une  manière  vicieufe  ôc 
irrégulière  j toute  alfemblée  légifiative  qui  feroit  des  lois 
après  une  fimple  vérification  provifoire  de  pouvoirs  ^ no 
feroit  que  des  aéles  provifoires  en  eux-mêmes,  ou  au  moins 
dans  l’opinion. 

Ces  principes , avoués -par  la  raifon , font  confacrés  par 
les  lois  de  par  l’ufage. 

l.a  Confliturion  n’a  rien  ftatué  fur  la  vérification  des 
poi^oirs  des  repréfentans  du  peuple.  Je  ne  fais  fi  Ton  peut 
conlidérer  fon  filence  comme  une  lacune  ; mais  , outre  qu’il 
éfoit  impoiîlble  que  le  légiftateiir  conftir^iant  pût  tout  pré- 
voir ,,  il  eft  bon  peut-être  qu’il  ait  lailfé  le  Corps  légiflatifi 
enrièrement  libre  de  régler  quelques  points  fur  lefquels  il 
faliolt  êjre  éclairé  par  les  lumières  de  Texpérience.  Il  en 
réfdte  feulement  que  nous  devons  erre  très-circcnfpeéls  dans 
les  premières  réfoiiitions  que  nous  prendrons  fur  une  matière 
aiilli  ferieufe  ; car  il  faudra  bien  , qu’avant  le  plus  pKrocIiaiia 
renouvellement  du  Corps  légiflatif,  une  loi  ait  déterminé 
pour  l’avenir  les  formes  à fuivre  dans  la  vérification  des. 
pouvoirs  des  repréfentans  du  peuple. 

11  n’efi:  pas  hors  de  la  difeuffion  aéluelle  d’exprimer  quel- 
ques vues,  â cet  égard  ^ puifqu’eUes-  ne  peuvent 
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wn  grand  jour  fur  la  réfolution  propofée,  & provoquer  les 
lumières  de  tous  les  membres  de  cette  alïèmblée  fur  le  parti 
qu’il  convient  de  prendre. 

J’avois  d’abord  penfé  que  chaque  Confeil  pouvoir  vérifier 
d’une  manière  indépendante  ôc  abfolue  les  pouvoirs  de  fes 
membres  ; j’avois  fondé  cette  opinion  fur  les  difpofitions  de 
la  Condituiion  , qui  portent  que  les  allemblées  éledorales 
nomment  des  députés  direélenient  & pour  chaque  Confeil , 
ôc  quelques  membres  de  cette  affemblée  en  avoient  même 
conclu  c]iie  le  ConCil  pouvoir  feul  exclure  le  citoyen  Aimé. 

Mais,  en  confidérant  la  nature  des  foiiéticns  auguftes  des 
repréfenrans  du  peuple  & les  principes  de  la  Conliirurion  fur 
l’organifation  du  Corps  Légiflatif,  j’ai  bientôt  changé  de 
fentiment. 

En  effet , un  député  n’àppariient  point  à tel  ou  tel  Confeil 
feulement , mais  au  Corps  Légiiîatif.  Un  Confeil  n’a , par 
lui-même  Ôc  ifolément  , aucune  autorité  , aucune  portion 
d’autorité  ^ elle  refide  toute  entière  dans  les  deux  Confeils. 
Ainfi  chaque  Confeil  ne  peut  pas  prononcer  feul  fur  des* 
queftions  qui  tiennent  à l’exiflence  du  Corps  Léglflatif,  à 
fa  formation  , à fa  conftitution.  Chaque  Confeil  ne  peut 
pas  ifolément  prononcer  fur  la  validité  de  l’éleétion  d’un  de 
fes  membres  , membre  du  Corps  Léglflarif.  Chaque  Confcil 
ne  peur  pas  ifolément  prononcer  en  cas  de  réclamation  fur 
la  validité  ou  rinvalidité  des  éleélions.  I.e  Confeil  des  Anciens 
ne  peîit  môme,  en  aucun  cas,  avoir  d’initiative  pour  une  telle 
mef.ire  qui  eft,  de  fa  nr-ture,  légiflative.  Et  quel  fcandale  n’of- 
fnroit  pas  ^ en  effet , la  diveiTité  des  décidons  qui  poutroient 
être  prlfes  fur  le  meme  procès-verbal  ? 

Ne  pounoit-il pas  ariiver  qu’un  Confeil  annullât  les  choix 
faits  par  une  alferablée  éLéforale , ôc  que  l’autre  Confeil  les 
confirmât  , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , Ôc  qu’il  s’établît 
ainfi,  pour  ainfi  dire,  une  jurifprLidence  différente  entre 
eux  fur  i’aéle  de  leur  conflitution. 

Enfin  , tous  les  membres  du  Corps  Léghlatlf  ont  un  in- 
térêt bien  formel  â ce  qu’un  Confeil  , qui  u’en.  eft  qu’une 
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partie  intégrante  ; ne  foir  compofé  que  de  membres  élus 
conformément  à la  Conftitution , & non  d*intrus  ou  d’ufur- 
pateurs. 

Votre  Commiflion  a été  tellement  convaincue  de 
ces  vérités  qu’elle  a préfenté  des^  projets  de  réfolution 
fur  la  vérification  définitive  de  tous  les  pouvoirs  , fur  les 
éledions  contefiées  , & fur  l’application  de  la  loi  du  5 
brumaire. 

Mais , puifque  dans  cette  enceinte  on  a hafardé  un  fyftême 
contraire,  il  n’étoit  point  inutile  de  rappeler  ces  principes  j 
& d’ailleurs , en  fuppofant  que  le  Confeil  fût  difpofé  à adopter 
les  projets  de  réfolution  propofés  , il  eft  de  mon  devoir  de 
prouver  qu’en  décidant  par  le  fait , que  la  vérification  des 
pouvoirs  doit  être  un  aéte  du  Corps  Légiflatif , vous  avez 
antérieurement  décidé  la  queflion  de  droit  d’une  manière 
différente,  en  érabüirant  (euls  une  Commiffîon  chargée  de. 
la  vérification  définitive  des  pouvoirs  de  tous  les  membres 
du  Corps  Légiflatif;  ou  que,  fi  votre  intention  n’a,  pas  été 
telle  , la  Gommiffion  a étendu  de  fon  propre  mouvement  les 
attibutions  qui  lui  avoient  été  données. 

La  Commiflion  a été  créée  le  1 1 brumaire:  voici  l’extrait 
du  procès-verbal. 

« Un  membre  demande  qu  il  foie  nommé  une  Com- 
miffion  de  cinq  membres  pour  faire  la  vérification  définitive 
des  pouvoirs  des  mtmbres  cornpofant  le  Confeil  des  Cinq;- 
Cents  , & en  faire  un  rapport. 

Pliifieurs  orateurs  font  entendus  pour  de  contre  cette 
propofition , de  après  quelques  débats  elle  eff  adoptée  par 
le  Confeil.  » 

La  Commiffîon  a donc  été  établie  pour  la  vérification 
définitive  des  pouvoirs  des  Membres  du  Confeil  des  Cinq-^ 
Cents, 

On  lit  dans  le  procès-verbal  du  15  : ' 

« On  procède  â l’appel  nominal  pour  l’éleélion  des 
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Membres  qui  devront  compofer  Ta  Commiffion  pour  la 
>*  vérification  des  poLivoirs  des  repréfcntans  du  peuple  dus 
» au  Corps  lédijlaùf,  » 

Voilà  déjà  une  variation  dans  les  attributions  de  la  Com- 
miflion. 

On  lit  dans  le  procès- verbal  du  14: 

<«  Un  Membre  propofe  de  charger  la  Commifiîon  qui 
» vient  d’écre  nommée  pour  la  vérification  des  pouvoirs  des 
s>  Membres  du  Confeil  des  Cinq  - Cents  , de  s’alTuier  » 3cc.  « 

Voilà  la  Commilîion  réduite  aux  termes  de  fa  création. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  du  1 5 : 

<c  Un  Mejjibre  , au  nom  de  la  Commifiîon  chargée  de  la 
vérification  définitive  des  pouvoirs  des  députés  au  Corps 
lesiflatif , annonce  qu’elle  s’occupe  fans  relâche  de  ce 
travail.  » 

Voilà  donc  quatre  verfions  différentes  fur  les  attributions 
de  la  Commifiîon.  Dans  deux  procès-verbaux»  elle  efi: 
chargée  de  la  vérification  nés  pouvoirs  des  repréjéntans 
élus  au  Corps  légijlatif  ; dans  deux  antres,  elle  n efi:  chargée 
que  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  Membres  du  Confeil 
des  Cinq  ‘ Cents, 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  variation  qu  on  ne  peut  re- 
garder que  comme  un  vice  de  rédaétion  , il  refte  confiant  par 
les  termes  du  procès -veibal  de  la  féance  du  11  brum.  irt. 
dans  laquelle  la  Com.mifîîon  a été  établie,  qu’elle  ne  dev  >■ 
s’occuper  que  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  Memùres 
du  Conjeil  des  Cinq  - Cents, 

Et  cependant  les  divers  projets  de  réfolutions  qu  elle 
vous  a préfentes , portent  fur  la  yérification  des  pouvoirs 
des  Membres  des  deux  Confeils. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  obfervation  â cet  égard*  c’efi: 
au  Confeil  à juger-  fi  la  Commifiîon  s’efi:  conformée  à fes 
intentions  bien  clairement  exprimées. 
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En  falfant  adtiiellement  rappllcarion  des  principes  que 
'’rji  développés,  aux  faits  que  je  viens  de  rappoi ter , ôz  au 
pi«'jet  de  réfoliuion  , je  dis  : s’agit- il  d’ime  vcriFicacion  des 
pouvoirs  des  Membres  du  Confeil  des  Cmq-  Cents  ? 

J.;  füutiens  que  le  Confeil  ne  peut  faire  fetil  la  vérifi- 
canon  des  pouvoirs  de  fes  Aleinorcs , que  ce  doit  être  un 
acle  du  Corps  légiflarif. 

S’agir- il  de  la  vérification  de  tous  les  Membres  du  Corps 
iegifiatif,  & d’une  vériheation  définitive?  Alors  il  faut 
donc  commencer  par  examiner  s’il  y a lieu  ou  non  à 
cette  vénfication  de  pouvoirs.  Le  Confeil  des  Cinq -Cents 
n’a  pas  pu  prendre  feul  une  décifon  fur  un  point  aufli  im- 
porraiu  5 il  n’a  pas  pu  feul  décider  que  la  vérification  faire 
n’écoic  que  provifoire  & infuffifante.  Il  fadloic  commencer 
par  décider  qu’il  y avoir  lieu  â une  nouvelle  vérilicarion  , à. 
une  vérification  définitive  , envoyer  cette  réfolution  au 
Confeil  des  Anciens  ; autrement  il  en  réfulteroit  que  vous 
enverriez  au  Confeil  des  Anciens  une  réfolution  jDorranc 
que  les  pvouvoirs  font  définitivement  vérifiés  , lorfque  le 
Confeil  des  Anciens  n’auroit  point  concouru  avec  vous  à 
décider  s’il  y avoir  lieu  ou  non  i vénfication. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  manière  de  procéder 
â la  vérification  des  pouvoirs  , efi:  puifé  dans  la  conflicu- 
tion  , Sc  applicable  à tous  les  renouveilemens  futurs  du 
Corps  légiflarif. 

Mais  ces  principes  généraux  acquièrent  une  nouvelle 
force  pour  'ce  qui  nous  concerne  ^ nous  Membres  du  pre- 
mier Corps  légiflatif  conftitiuionnel.  La  Convention  a en 
effet  réglé  par  pluficurs  lois  foimclles  le  mode  à fuivre 
pour  la  vérification  de  nos  pouvoirs. 

le  décret  du  10  vendémiaire,  qui  fixe  la  convocation 
du  Corps  légiflarif  au  5 brumaire , porte , article  ill  , 
« que  les  préfidens  des  airemblées  éleétoralcs  informeront: 
>5  chaque  député  élu  , en  lui  adrefiant  un  extrait  du  procès- 
i)  verbûl , certifié  par  le  procureur- généra  1-fyndic.  » 

Le  meme  décicr  porte , article  Vil,  que  l’extrait  remis 


) 


• \ 

8 

à chaque  depnto  élu  lui  fi{{fira  pour  la  vérification  des  pou* 
Voirs  ^ ainfi  qu’il  s’eft  pratiqué  d l’égard  de  piufîeurs  membres 
de  la  Convencion  lors  de  l’ouverture  de  fa  feilion  îj. 

'Et  on  lit  dans  le  procès-verbai  de  la  féance  de  la  Con- 
vention du  lo  Itprembre  1792  , qu’il  fat  arrêté  que  les 
extraits  délivrés  individuehement  aux  membres  dont  les 
procès-verbaux  n’étoient  point  encore  arrivés  ^ leur  ferviroient 
également  de  pouvoirs  ; de  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention fe  rappelleront  qu’il  n’y  eut  pas  d’autre  vérifi- 
cation. 

Le  décret  du  30  vendémiaire  porte,  article  XVI,  que  les 
membres  du  corps  légiilacif  fe  réuniront  le  5 brumaire  d 
mini. 

Article  XVîI,  «que  l’archivirte  de  la  République  don- 
nera lecture  du  fcmmaire  des  procès- verbaux  & extraits  de 
procès-verbaux  qu’il  aura  recueillis , cc  que  cette  leélure 
tiendra  Lieu  de  vérfication  des  pouvoirs  des  députes  contre 
la  nomination  defquels  il  ne  s’élèvera  point  de  réclamad  n.  » 

Te  reviendrai  fur  cette  dernière  partie  , qui  répond 
fufhfamment  à pliifieurs  objections  qui  ont  été  faites  dans  la 
difeufiion. 

Il  réfuîrc  bien  clairement  de  toutes  ces  difpofitions  que 
pour  cette  fois  les  extraits  des  procès-verbaux  fLiffifoient 
pour  la  vérification  des  pouvons  des  reprefentans  du 
peuple.  ^ _ 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  ces  lois  ne  pnrloient  que  d’une 
vérification  pro'vijhire.  ! la  Convention  favoic  bien , par 
l’exemple  dn  premier  jour  de  fii  fefiion,  'qu’il  ne  pouvoit 
pas  plus  y avoir  de  vérification  provifoire  , que  de  repré- 
fentans  piovifoires , que  de  corps  légiiladf  provifoire. 

J’ai  entendu  dire  que  les  formalités  pteferites  par  les 
lois  des  10  30  vendémiaTe  n’avoienr  pas  été  obfervées. 

Je  reponiïè  cetre  afiertion  par  le  procès-verbal  de  h féance 
tenue  le  5 brumaire  ; il  y ed  dit  qu’on  a donné  leélure  de 
s>  la  loi  du  3 0 vendémiaire  fir:  les  formaiités  à obferyer  pour 
>î  parveiu:  a la  formation  dfihzzivc  du  corps  légiilanf.  » 
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vLecicoycïi  Baudin  » rempU(raat  par  intérim  les  fonétions 
JJ  d archivilte  de  la  République , fc  ptéfente  à la  cribane  , 
j>  Ôc  appelle  : 

îî  I®.  Les  éleéleiirs  ci-devant  membres  de  la  Convention  • 

>î  1®.  I.  es  autres  membres  de  la  Convention  élus  par  le 
JJ  corps  ékéloi  al  ^ 

JJ  3'’.  Les  nouveaux  députés  an  corps  légidatif.  >* 

L’archivifte  avoir  pris  les  noms  des  cleéteurs  ci-devant 
membres  de  ia  Convention  fur  les  extraits  des  procès- 
verbaux  dépofés  5 defquels  il  réfultoic  , fai  vaut  qu’il  eO: 
conftaté  par  le  procès-verbal  du  corps  élcdoral  convention- 
nel du  4 brumaire,  que  379  membres  de  la  Convention 
avoienc  été  réélus  par  les  alT'emblées  éleétorales: 

Les  noms  des  autres  membres  de  la  Convéntion  , élus 
par  le  corps  éleétoral,  dans  le  procès-verbal  de  fa  féance: 

Les  noms  des  nouveaux  dépurés  , dans  les  extraits  des 
procès-verbaux  dépofés  aux  archives. 

Et  quant  aux  députés  qui  n’étolenî:  pas  alors  rendus , Sc 
qui  ne  fe  f nt  prefentés  que  depuis,  ils  iront  été  admis 
que  fur  la  préfentation  & la  leélure  des  extraits  des  procès- 
verbaux  de  leur  nomination. 

Ainlî  les  formalités  preferites  par  les  lois  ont  donc  été 
obfervécs  ^ fi  elles  n’ont  pas  été  plus  rigoureufes , c’ed 
qu’on  le  trouvoit  pielFé  par  les  circonflances.  Il  falloit  conf- 
liruer  promptement  ôc  détinidvemenc  un  Corps  légiflacif, 
formé  de  membres  tous  nouvellement  élus  ou  réélus , & 
qui  5 conflitiié  provifoîrement  , n’auroic  pu  rien  faire.  A 
l’avenir  on  pourra  y mettre  plus  de  formes  êc  de  temps, 
puifque  le  Corps  légifl^itif  n’étant  annuellement  renouvelé 
que  par  tiers , il  y a toujours  deux  tiers  de  fes  Membres 
vérifiés. 

Je  finirai  fur  ce  point  par  une  obfervatlon  déclfive  ; c’efe 
que  le  Corps  légîflauf  ne  jreut  être  définitlvcnzint  cenlUtué 
qu’après  la  vérification  des  pouvoirs. 
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L’article  124  de  la  Conflirution  porte  qiie  , lorfque  les 
dei’.x  Confeils  font  définitivement  confiimés , ils  s’en  aver- 
niïci'it  matncîlement  par  un  meffager  d’état.  Les  deux 
Confeils  ont  rempli  cette  formalité  j dès-lors  il  n’eft  pins 
polfible  , four»  auciin  prétexte , de  revenir  fur  une  vérifica- 
tion définitive. 

Dans  le  fait  , il  efi:  bien  démontré  qu’une  vérification 
cft  inutile,  puilque  prefqtie  tous  les  procès-verbaux  d’élec- 
tion font  reconnus  conformes  aux  règles  prcfcrires  par  la 
Con  fiitunon.  Tout  rapport  de  la  commifîion  , tout  projet 
de  réfolutioii  fur  cette  matière  efi;  donc  véritablement  fans 
objet. 

AufTi  n’ai-jj  combattu  le  projet  de  réfolution  que  fous 
le  rapport  des  principes . ôc  pour  écarter  de  nous  toute  idée 
d e’iifience  provifoire  dans  laquelle  on  fuppofe  que  nous 
âvons  été  depuis  deux  mois. 

On  a para  craindre  que,  fi  l’on  ‘ reconnoifiToit  que  nous 
avons  été  vérifiés  dès  le  moment  où  les  Confeils  fe  font 
avertis  mutLiellement  qu’ils  éroient  définitivement  confiitués, 
on  n’en  argumentât  pour  rejeter  toute  réclamation  faite 
contre  une  éleélion  , 6c  pour  écarter  fur- tout  toute  appli- 
cation de  la  loi  du  3 brumaire  , ou  pour  exiger  que  cette 
loi  ne  fut  appliquée  que  dans  les  formes  conftitution- 
nclles. 

Mais  la  loi  du  30  vendémiaire,  que  j’ai  invoquée,  a une 
dlfpofitlc'n  qui  lailfe  la  plus  grande  latitude  à ce  fujet , 
puifqu’elle  porte  que  la  Icéture  des  extraits  des  procès- 
veibaux  tiendra  lieu  de  vérification  de  pouvoirs  des  députés 
contre  la  nomination  dcfquels  il  ne  s’élèvera  point  de  reda-^ 
mation. 

Ainfi  , quoique  nous  ayons  été  définitivement  vérifiés 
dès  notre  première  féance  , il  n’y  a pas  de  douté  que  le 
Corps  légifiatif  ne  doive  juger  les  réclamations  qui  peuvent 
furveuir  contre  une  ou  plufieurs  éleélionsj  ce  quand  ia 
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loi  du  50  vendémiaire  n’anroit  pas  fait,  pouf  ainfi  dire  ^ 
des  réferves  pour  ce  cas  , il  ny  auroit  aucune  fn  de  non- 
recevoir  à tirer  de  la  véiification  générale  pour  maintenir 
une  éleélion  faite  contre  les  formes  ou  contre  les  conditions 
d’éligibilité.  Ainli  la  réferve  de  la  loi  du  30  vendémiaire 
porte  également  fur  la  loi  du  3 brumaire  , puif]u’elle  ne 
prefcrit  que  de  nouvelles  conditions  négatives  d’éligibilité. 
Un  exemple  rendra  ceci  plus  fenuble  : il  y a,  par  exemple, 
dans  le  Corps  légi datif  une  double  députation  du  départe- 
ment du  Lot , elle  a été  admife  fur  les  extraits  de  fes  pro- 
cès-verbaux, elle  a été  comprife  daifs  la  vérihcation  des 
pouvoirs  ; mais  cela  n’empêche  pas  qu'on  ne  pnmonce  au- 
jourd’hui fur  les  réclamations  qui  s'élèvent  contre  cette 
double  dépuration  , & qu’une  partie  de  ces  dépurés  au 
moins  ne  forte  du  Corps  légi datif. 

Mais  il  n’y  a pas  befoin  pour  cela  d’une  co mmidion 
chargée  de  la  vérification  générale  cc  dérinitive  des  pou- 
voirs: il  fullirde  nommer  une  commiffion  partiaulière  pour 
chaque  réclamation  de  cette  efpèce. 

Je  termine  ici  les  rédexions  que  m’ont  diélées  mon  arra- 
chement a la  Confiltiuion  ôc  mon  refned:  pour  rautoriré 
des  deux  Cenfeils  dont  fe  compofe  le  Corps  légidacif. 

Je  propofe  le  projet  fulvant  de  délibération. 

IjC  Confeil  des  Cinq -Cents  , confidérant  que  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  a été  faire  conformément  aux  lois  des 

10  Ô<  30  vendémiaire  , &:  que  cerre  dernière  loi  réf  ree  au 
Coips  légid.uiF  à prononcer  furies  ëkélions  contre  lefaueües 

11  s’élèvera  des  réclamations , déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  â 
délibérer  fur  le  projet  de  réfolution. 

Le  Cenfell  rapporte  rarrêté  , portant  création  d’une 
Commidion  chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs  , êc 
arrête  que  la  difciîdîon  s’ouvrira  fur  les  projets  de  réfo- 


Il 


Iluîoii  préfenrés  a Tégari^  d:s  éle<!îliüns  conteftées  , tant 
fous  le  rapport  des  foinies  conftitutioiinelles  , que  pouf 
rapplicatîon  de  la  loi  du  3 buimaire.  Ce  projet  e(l 


'/ 


A PARIS , DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ni  voie  , au  IV. 


